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Une règlementation qui restreint le droit de détenir, des collection-
neurs qui, 69 ans après la fixation de la définition de l’arme, en 
sont encore au même point, des antiquités qui ne sont pas recon-
nues, des détenteurs de bonne foi qui sont spoliés, etc...
Et pourtant les pères fondateurs de nos textes constitutionnels 
affirment bien le contraire.

Armes : un droit constitutionnel

Avant la publication du décret du 
23 novembre 2005, (1) la détention au 
domicile d’une arme de 4e catégorie 
pour sa défense personnelle était par-
faitement admise. Il s’agissait là d’une 
tradition républicaine héritée de la 
Révolution Française.

En effet, les Constituants de 1789 et 
les rédacteurs de la Déclaration des 
Droits de l’Homme et du Citoyen ont 
indiqué que le droit pour les citoyens 
de détenir des armes constituait un 
droit naturel existant en tout lieu 
depuis des temps immémoriaux, c’est-
à-dire, « un principe supérieur et intan-
gible, qui s’impose non seulement aux 
autorités d’un Etat déterminé, mais 
aux autorités de tous les Etats ». (2)

Un droit essentiel 
pour Mirabeau

Ainsi, dans le cadre de l’examen du 
projet de déclaration des droits du 
Comité des Cinq destiné à recevoir 
les plans de Constitution, monsieur 
le comte de Mirabeau avait proposé 
que soit adopté un article 10 dans la 
rédaction suivante : « Tout citoyen a 

le droit d’avoir chez lui 
des armes et de s’en ser-
vir, soit pour la défense 
commune, soit pour sa 
propre défense, contre 
toute agression illégale 
qui mettrait en péril la 
vie, les membres ou la 

liberté d’un ou plusieurs citoyens». (3)

Or, les membres du comité ont 
considéré à l’unanimité que « le droit 
déclaré dans l’article 10 non retenu 
était évident de sa nature, et l’un des 
principaux garants de la liberté politi-
que et civile que nulle autre institution 
ne peut le suppléer ».

Cette mention est d’une extrême 
importance. Elle appartient directe-

ment aux travaux préparatoires de la 
Déclaration des Droits de l’Homme 
et du Citoyen du 26 août 1789. Or, 
elle pose ici, pour l’avenir et en par-
ticulier pour la discussion et le vote 
de la Déclaration de 1789, une clef 
d’interprétation de ce que peuvent 
receler les mots « droits naturels ». 

De plus, les membres du comité des 
cinq ajoutèrent : « qu’il est impossible 
d’imaginer une aristocratie plus terri-
ble que celle qui s’établirait dans un 
État, par cela seul qu’une partie des 
citoyens serait armée et que l’autre ne le 
serait pas ; que tous les raisonnements 
contraires sont de futiles sophismes 
démentis par les faits, puisque aucun 
pays n’est plus paisible et n’offre une 
meilleure police que ceux où la nation 
est armée ». (4)

En effet, réserver la possession des 
armes à une catégorie de citoyens 
aurait conduit à rétablir l’ancien régi-
me, c’est-à-dire, le régime de privilèges 
qui venait d’être aboli et alors même 
qu’on venait tout juste de rendre au 
peuple le droit, autrefois réservé à la 
noblesse, d’avoir des armes.

Pas d’arme pour les SDF

D’ailleurs, non seulement le Décret 
des 17-19 juillet 1792 confirme cette 
idée puisqu’il disposait que « tous les 
citoyens doivent être pourvus d’armes, 
afin de repousser avec autant de faci-
lité que de promptitude les attaques 
des ennemis intérieurs et extérieurs de 
leur constitution » (5) ; mais encore, l’ar-
ticle XXIV de la loi du 13 fructidor 
An V relative à l’exploitation, à la 
fabrication et à la vente des poudres 
et salpêtres autorisait les citoyens à 
conserver à leur domicile 5 kilogram-
mes de poudre noire.

D’ailleurs, le décret du 20 août 1789 
confirme cette interprétation puisqu’il 
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Règlementation des armes

ordonne à chaque commune le désar-
mement des seuls individus « sans 
aveu, sans métier ni profession et sans 
domicile constant ».

Citoyens responsables

Ces textes considèrent que la déten-
tion des armes est une des caractéris-
tiques de la citoyenneté dans les états 
libres. On est ici dans une conception 
extrêmement proche de celle de la 
maxime grecque et romaine « Civis 
et Miles ».

D’ailleurs, les Constitutions Fran-
çaises du 3 septembre 1791, du 4 juin 
1793 et du 22 août 1795 vont venir 
reconnaître définitivement et expres-
sément ce principe romain.

En effet l’article 2 du titre IV de 
la Constitution du 3 septembre 1791 
dispose que « Elle (la force publique) 
est composée de l’armée de terre et 
de mer ; de la troupe spécialement 
destinée au service de l’intérieur ; et 
subsidiairement des citoyens actifs, et 
de leurs enfants en état de porter les 
armes, inscrit au rôle de la garde natio-
nale. Les gardes nationales ne forment 
ni un corps militaire, ni une institu-
tion dans l’Etat ; ce sont les citoyens 
eux-mêmes appelés au service de 
la force publique». En fait, le servi-
ce dans la Garde Nationale était lié 
par le décret du 29 septembre 1791 
à la qualité de 
citoyen actif, 
on perdait ses 
droits politiques 
si on ne s’y ins-
crivait pas. (6) Au 
fond, la Con-
vention n’a fait 
que tirer les 
conséquences 
de ce principe 
établi par l’ab-

Comte de 
Mirabeau

Déclaration des Droits 
de l’Homme de 1789
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bé Sieyès lorsqu’il déclare que « la 
force générale de la République est 
composée du peuple tout entier » (7) et 
que « tous les Français sont soldats ; 
ils sont tous exercés au maniement des 
armes ». (8) Le Directoire confirmera 
ensuite cette interprétation en décla-
rant que « la garde nationale séden-
taire est composée de tous les citoyens 
et fils de citoyens en état de porter les 
armes » (9) et que « aucun Français ne 
peut exercer les droits de citoyen, s’il 
n’est pas inscrit au rôle de la garde 
nationale sédentaire». (10)

A cette époque, la doctrine confir-
me cette analyse puisque les auteurs 
précisent qu’il faut distinguer « le 
droit d’avoir des armes pour la défense 
sociale et politique de celui de les por-
ter en tout temps indistinctement. Sûre-
ment comme citoyen-soldat, je peux 
avoir une, deux armes à feu chez moi 
(...) Mais, on ne doit point confondre 
l’armement civique pour la défense de 
l’Etat avec le droit de porter des armes 
pour la défense personnelle, que dans 
ce dernier cas l’arme doit être visible, 
et non secrète ou masquée. C’est peut-
être pour ne point avoir assez réfléchi 
sur ces principes que l’arrêté du dépar-

tement de police du 17 de ce mois, 
publié par erreur sous le titre d’ordon-
nance de la municipalité, a excité des 
réclamations. Avec des vues de sûreté 
publique très estimables, il étendait les 
prohibitions et les gênes au-delà du 
besoin ; l’énoncé en était confus et les 
dispositions impraticables. C’est donc 
avec raison que le corps municipal a 
retiré cette ordonnance par son arrê-
té du 21. Il a cru qu’il fallait dans un 
pareil règlement une mesure de rigueur 
et de prohibition suffisante au maintien 
de la sûreté publique, mais que toutes 
autres gênes seraient odieuses. » (11)

Enfin, l’article 42 du Code Pénal 
de 1810 rangeait le droit d’avoir une 
arme parmi les droits civiques, civils et 
de famille (solution confirmée par un 
avis du Conseil d’Etat de 1811 ).

Aujourd’hui encore, le Code de la 
Défense (12) précise que « Les citoyens 
concourent à la défense de la nation » 
et le Code Pénal reconnaît le droit à 
la légitime défense à ses articles 122-5 
et 122-6.

Un droit préexistant...

Il serait donc spécieux de préten-
dre aujourd’hui que ce droit naturel 
n’existe pas puisqu’il n’est pas inscrit !

D’ailleurs, très récemment, la Cour 
Suprême américaine a exprimé la 
même position que nos Constituants 
de 1789 en reconnaissant que le droit 
de détenir des armes, contenu dans 
le 2e amendement du Bill of Rights 

rédigé également en 1789 et ratifié 
en 1791, était non seulement un droit 
individuel mais qu’en tant que droit 
naturel, il était préexistant à la Consti-
tution même.

Les loisirs (tels que le tir sportif, 
la chasse, le ball trap, la collection, 
etc...) se développent largement 
aujourd’hui. Ils constituent même un 
mode d’épanouissement personnel 
et culturel relevant de la sphère de la 
vie privée dans laquelle l’Etat n’a pas 
vocation de s’immiscer.

... qui n’est pas  
un privilège

En effet, tant historiquement que 
juridiquement, depuis la loi du 4 août 
1789 portant abolition du régime féo-
dal des privilèges, tous les citoyens 
français se sont vu reconnaître le droit 
d’acquérir et détenir une arme de loi-
sir (essentiellement pour le sport ou 
la chasse), pourvu qu’ils n’en fassent 
pas un usage prohibé. La loi du 30 
avril 1790 qui laisse aux propriétai-
res la liberté de chasser sur leurs ter-
res et mêmes aux fermiers le droit 
de détruire les animaux nuisibles 
et de les repousser avec des armes 
à feu viendra confirmer à posteriori 
la reconnaissance par l’Assemblée 
Nationale de la liberté de détention et 
de port d’arme concernant la chasse.

A cet égard, il est intéressant de 
constater que dans les travaux par-
lementaires, mêmes récents, tous 

Assemblée Nationale 20 juin 1789, dans la 
salle du jeu de paume : le royaume s’incline

Elargir le domaine de l’arme ancienne 
dans la règlementation des armes est 
une démarche qui a déjà commencé en 
1993 avec la déclaration des armes de 5e 
catégorie qui se profilait à l’horizon.

Depuis ce moment, nous sommes 
intervenus un nombre incalculable de 
fois. Aussi bien auprès des responsables 
des ministères, que de parlementaires 
ou les ministres de la Défense et de 
l’Intérieur.

Durant tout ce temps, les espoirs nous 
étaient donnés par de « jolies réponses 
très convenables ». Mais rien de con-
cret. Il y a eu cette aventure du Par-
lement Européen qui a failli inscrire 
dans le « marbre » de la directive la date  
de 1900.

Il y avait aussi eu le Ministre de l’In-
térieur de 2003 qui avait conduit la Loi 
sur la Sécurité Intérieur. Il avait rajouté 

à notre demande : « ... peut prévoir que 
certaines armes des 5e et 7e catégories 
sont dispensées de la présentation des 
documents ou de la déclaration men-
tionnée ci-dessus en raison de leurs 
caractéristiques techniques ou de leur 
destination » (1). C’est exactement la 
définition des armes anciennes encore 
classées en 5e catégorie.

Nous avions écrit au candidat Sarkozy 
pour écrire ensuite au Président de la 
République qui nous a répondu qu’il 
transmettait le dossier. Puis las d’atten-
dre, nous avons écrit aux Ministres de 
l’Intérieur et de la Défense après avoir 
été reçus par un conseiller de Matignon 
et au Service des Libertés Publiques du 
Ministère de l’Intérieur.

Aujourd’hui, la réponse officielle est :
« NON ». C’est lapidaire n’est ce pas ?
D’ailleurs, curieusement, la réponse 

du chef de Cabinet du Ministre de l’In-
térieur oppose le changement de loi  
au fait qu’il faudrait changer décret et 
arrêtés. Les parlementaires qui seuls 
font les lois apprécirons modérément 
cette réponse.

Aujours’hui il va falloir tous vous 
mobiliser et prendre votre destin en 
main et faire bouger les choses. Il faut 
aller voir votre député ou votre séna-
teur pour lui expliquer notre probléma-
tique et lui suggérer deux questions à 
poser à nos deux ministres. Ces modèles 
de questions peuvent être téléchargés 
sur notre site www.armes-ufa.com ou 
envoyés par la poste en en faisant la 
demande à jjbuigne@armes-ufa.com.

De notre coté, nous avons des projets 
importants...
(1) Loi n°2003-239 du 18 mars 2003  
pour la sécurité intérieure, Art. 80.

Les collectionneurs d’armes historiques se posent une question
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admettent que l’on peut 
trouver « avec l’aboli-
tion des privilèges, l’ins-
tauration d’un droit de 
chasser ».

Ainsi, seule l’utilisa-
tion abusive d’une arme 
doit être sanctionnée, 

seuls les préjudices résultant de ces 
abus doivent être réparés. La règle 
« la liberté des uns s’arrête où com-
mence celle des autres » vaut aussi 
bien pour ceux qui revendiquent la 
liberté que pour ceux qui en estiment 
préjudiciables certains effets.

A cet égard, en 1764, le grand juris-
consulte Cesare Beccaria écrivait 
dans l’illustre Traité des Délits et des 
Peines que : « Mauvaise est la mesure 
qui sacrifierait un millier d’avantages 
réels en contrepartie d’une gène ima-
ginaire ou négligeable, qui ôterait le 
feu aux hommes parce qu’il brûle et 
l’eau parce qu’on se noie dedans, qui 
n’a aucun remède pour les maux mis à 
part leur destruction. Les lois qui inter-
disent de porter les armes sont d’une 
telle nature. Elles ne désarment que 
ceux qui ne sont ni enclins, ni déter-
minés à commettre des crime (...). De 
telles lois rendent les choses pires pour 
les personnes assaillies et meilleures 
pour les agresseurs ; elles servent plutôt 
à encourager les homicides plutôt que 
de les empêcher car un homme désar-
mé peut être attaqué avec plus de con-
fiance qu’un homme armé. On devrait 
se référer à ces lois non comme des lois 
empêchant les crimes mais comme des 
lois ayant peur du crime, produites par 
l’impact public de quelques affaires 
isolées et non par une réflexion pro-

fonde sur les avantages 
et inconvénients d’un tel 
décret universel ».

Aristote dans « La 
Politique », ( 1 3 ) John 
Locke dans le « Traité 
du gouvernement civil », 
(14) Montesquieu dans 
« L’Esprit des Lois », (15) Alexis de Toc-
queville dans « De la démocratie en 
Amérique », (16) ou encore Machiavel 
dans « Le Prince » (17) reconnaissent 
également l’intérêt pour l’Etat et le 
citoyen d’avoir une arme, puisqu’il 
s’agit du garant de la Liberté et du 
caractère libéral et démocratique du 
régime politique.

Interdiction de Vichy

Ainsi, à contrario, seul le Code Noir 
de 1685 dit de «Colbert», interdi-
sait aux esclaves le droit d’avoir une 
arme (18) ; tandis que la législation en 
vigueur sous le régime de Vichy et 
l’occupation nazie (19) interdisait la 
détention, l’achat et la vente d’armes 
et de munitions par les juifs, et que 
plusieurs autres lois (20) punissaient de 
la peine de mort la détention d’armes 
et explosifs par les citoyens français.

Ces textes confirment l’avertisse-
ment des rédacteurs de la Déclaration 
des Droits de l’Homme et du Citoyen 
du 26 août 1789 comme on a pu le 
voir page 8 de cet article.

D’éminents politologues tels Carl 
Friedrich ou Zbigniew Brzezinski (21) 
ont d’ailleurs établi une liste de  
six critères permettant de définir  
le totalitarisme :

• Une idéologie offi-
cielle à laquelle chacun 
est supposé adhérer au 
moins passivement ;

• Un parti  uni-
que avec à sa tête un 
homme susceptible 
d’être considéré comme 
un dictateur ;

• Un système de terreur ou de pres-
sion soit physique, soit psychique ou 
morale, dirigé non seulement contre 
les adversaires déclarés du régime 
mais aussi certaines fractions dési-
gnées de la population ;

• La mainmise sur les médias ;
• Le monopole de l’utilisation des 

armes à feu ;
• Une direction centralisée de l’en-

semble de l’économie. (22)

Pas de lien criminalité  
et détention

C’est pourquoi, pour 
le professeur de droit 
Glenn Harland Rey-
nolds, le droit pour les 
citoyens d’avoir une 
arme constitue le pro-
chain droit de l’Homme 
reconnu au plan inter-
national (23). Des études académiques 
récentes montrent d’ailleurs que 
tous les génocides du XXe siècle ont 
eu pour préalable le désarmement  
des populations qui allaient en être 
victimes. Il est notable de constater 
qu’« en Bosnie et au Kosovo, la résis-
tance armée au génocide a entraîné 
une intervention internationale, alors 

Beaucoup s’interrogent sur les 
raisons du refus du Ministère 
de la Défense de voir recon-
naître un statut de « matériel 
historique » ou d’admettre le 
déclassement des véhicules de 
collection d’origine militaire 
les plus anciens.
Aucune raison pertinente en 
terme de défense nationale ou 
de sécurité publique n’existe 
au refus de déclasser les maté-
riels neutralisés et obsolètes 
détenus par les collectionneurs.
Dès lors, la raison serait-elle, 
en fait, une peur inconsidé-
rée de voir un jour des col-
lectionneurs détenir plus de 

chars que l’Armée française 
elle même ? Il est vrai qu’avec 
bientôt moins de 300 chars 
Leclerc la question peut  
se poser !
De plus, lorsque l’on sait que 
les véhicules de l’armée fran-
çaise sont généralement assez 
anciens (près d’une trentaine 
d’années) et qu’ils sont sou-
vent en panne par manque de 
pièces détachées (près de la 
moitié du parc serait indis-
ponible), les collectionneurs 
de véhicules militaires anciens 
ont vraiment l’impression 
d’être des boucs émissaires.
Pourtant, les collectionneurs 

participent à la préservation 
du patrimoine et au devoir de 
mémoire envers les anciens 
combattants et les victimes 
de guerre. Ils maintiennent le 
lien Armée-Nation. Ils ne sont 
en rien responsables de l’état 
actuel de certains matériels 
de l’Armée française, même 
si pour un peu, ils pourraient 
être considérés comme des 
objets de collection !
Finalement, messieurs du 
ministère, le réel problème 
sous-jacent ne serait-il pas 
tout simplement le sous-équi-
pement chronique des forces 
armées françaises ?

Les collectionneurs de matériels de 2e catégorie se posent une question

Cesare Beccaria Aristote Zbigniew 
Brzezinski

Char lourd FCM 2C
Fabriqué à 10 exemplaires 
en 1921. Avec ses 12 km/h, 
il consommait 12,8 litres 
de carburant au kilomètre 
parcouru. Sa masse de 70 
tonnes et sa lenteur lui fai-
saient constituer une cible 
de choix.
Malgré son obsolescence 
manifeste, il est considéré 
comme matériel de 2e caté-
gorie et à ce titre soumis à 
l’autorisation du préfet.

Glenn Harlan 
Reynolds
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Archaïque
Parmi les questions relevées, une 

est tout à fait percutante : le parle-
mentaire demande à la ministre « si 

elle considère toujours comme du 
matériel de guerre de 2e catégorie, 
l’affût d’un canon Gribeauval de 
la Grande Armée de Napoléon Ier 
(la charrette en bois supportant le 

tube en bronze). En effet, il y aurait 
quelque chose de parfaitement illogi-
que à ce que le tube en bronze d’un 
canon Gribeauval soit classé en 8e 
catégorie tandis que son affût reste 

ad vitam aeternam comme du maté-
riel de guerre de 2e catégorie. »

C’est pourtant le cas avec la 
règlementation actuelle.

Retrouvez toutes les informa-
tions de notre chronique avec 

des liens internet sur :

que les Rwandais et les Cambod-
giens impuissants n’ont pu le faire». 
En revanche, aucune étude sérieuse 
n’a pu mettre en évidence le rapport 
croissant entre le nombre d’armes 
détenues par les civils et les décès par 
armes à feu. Au contraire, un rapport 
de l’ONU a conclu, après une étude 
portant sur 65 % de la population 
mondiale répartie sur près de 50 pays, 
qu’il n’y avait aucun lien entre le nom-
bre de décès par armes à feu et le taux 
de détention d’armes à feu au sein de 
la population. (24)

Droit qu’il n’est pas 
question de contester

A cet égard, dans son discours 
prononcé en clôture du Colloque 

« Armes et Sécurité » 
par le Sénat le 26 jan-
vier 2006, Christian 
Estrosi, Ministre délé-
gué à l’aménagement 
du territoire représen-
tant le Ministre de l’In-
térieur indiquait que : 
« notre société ne réser-
ve pas la possession d’armes aux seu-
les autorités investies d’un pouvoir 
de contrainte, c’est à dire à l’Etat et 
autres personnes publiques. Au con-
traire, il s’agit du privilège d’un pays 
démocratique que de reconnaître à 
ses citoyens des motifs légitimes de 
posséder une arme, que ce soit pour 
la chasse, le sport ou la collection. 
Vous êtes ainsi plus de deux millions 
à posséder une arme en toute légiti-
mité et c’est un droit qu’il n’est pas 

question de vous contester. L’enjeu 
de la règlementation consiste donc à 
définir un équilibre entre la sécurité 
de tous et la liberté de chacun ».

Enfin, de manière générale, il 
convient de constater qu’en droit 
interne les textes actuels ne respec-
tent pas parfaitement la directive 
européenne (25) « relative au contrôle 
de l’acquisition et de la détention 
d’armes » ainsi que celle (26) « relative 
à l’harmonisation des dispositions 
concernant la mise sur le marché et le 
contrôle des explosifs à usage civil ».

Christian  
Estrosi

(1) n° 2005-1463,
(2) Michel de Juglart, Cours de droit civil avec 
travaux dirigés et sujets d’examens, Introduction 
personnes familles, Tome I, 1er volume, 13e éditions, 
Montchrestien, 1991,
(3) Assemblée nationale, séance du mardi 18 août, 
Gazette nationale ou le Moniteur universel, n° 42, 18 
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